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Précieux programmes européens
Le Conseil européen de la recherche accorde chaque 
année des financements à des projets d’excellence  :  
la Starting Grant soutient la mise en place d’une 
équipe de jeunes chercheurs autour d’un projet  
innovant ; l’Advanced Grant s’adresse aux chercheurs 
leaders dans leur domaine et encourage des projets à 
haut risque. FEMTO-ST peut se targuer d’avoir obtenu 
l’un et l’autre de ces financements remarquables.
Une Starting Grant d’un montant de 1,4 M€ est 
accordée à Yanne Chembo pour Next Phase, un pro-
jet de sources micro-ondes ultrastables nouvelle  
génération (cf. encart). Le projet Multiwave porté par 
John Dudley et Frédéric Dias (université de Dublin), 
s’attachant à expliquer le mystère des vagues scélé-
rates par le biais de phénomènes observés en optique  
non linéaire (cf.  en  direct n° 233, novembre  - 
décembre 2010), fait partie d’un nombre restreint 
de recherches pluridisciplinaires récompensées par 
l’Advanced Grant, et reçoit, quant à lui, 1,8 M€.

Super lauréat
Pour marquer leur vingtième édition, les Trophées de 
l’innovation décernés par l’INPI ont fait le choix d’une 
remise de prix d’exception en distinguant par une  
seconde récompense certains des lauréats primés au 
cours de la décennie 1991  -  2010. Dans la catégorie 

Centre de recherche, le super trophée a ainsi été  
remis à FEMTO-ST, lauréat national 2010, qui s’est 
donc vu doublement récompensé pour la qualité 
scientifique de ses recherches et pour sa capacité 
de valorisation grâce à la propriété industrielle.  
En témoignent le dépôt de quarante-quatre brevets 
français, dont certains comportent une extension à 
l’étranger, et la création de dix start-up.

Start-up de l’année
Tout droit issue des compétences de FEMTO-ST (cf. en 
direct n° 237, juillet - août 2011), AUREA TECHNOLOGY 
a remporté le concours national de création d’en-
treprise OSÉO 2011 dans la catégorie création / déve-
loppement, pour la mise au point d’un système de  
caractérisation optique dans le domaine biomédical. 
Le montant du programme s’élève à 340 000 €, dont 
la moitié sera financée par OSÉO.
Le dynamisme d’AUREA TECHNOLOGY dépasse 
par ailleurs les frontières. En collaboration avec  
FEMTO-ST, la start-up s’engage dans le développe-
ment d’une nouvelle génération de compteur de pho-
tons, un projet soutenu par l’Europe par le biais du 
FEDER. Sa présence aux salons internationaux Bios et 
Photonic West à San Francisco témoigne de son talent 
autant dans le secteur biomédical qu’en photonique. 

FEMTO-ST sous les projecteurs
De la recherche fondamentale la plus pointue jusqu’aux applications industrielles high tech, l’Institut 
FEMTO-ST accumule les compétences… et les récompenses !

La photonique micro-onde au service de l’aérospatiale
Concevoir des oscillateurs ultrastables est le défi que relèvent tous ceux qui veulent maîtriser la mesure 
du temps. De la montre à quartz dérivant au rythme de 1 s/jour à l’horloge cryogénique affichant un 
record de stabilité de 10-10 s/jour, le progrès scientifique est gage de nouvelles performances.
Yanne Chembo propose un nouveau moyen de remporter le challenge, la photonique micro-onde, qui, 
fondée sur l’une et l’autre des technologies qui composent cette dénomination, s’annonce comme 
une technologie de rupture associant ultrastabilité et miniaturisation. Générant des micro-ondes de 
fréquences au-delà du  GHz, de tels oscillateurs intéressent le monde de l’aérospatiale pour la mise au 
point de radars ou d’horloges embarqués.
La bourse Starting Grant accordée par le Conseil européen de la recherche accompagnera efficacement 
les travaux menés par Yanne Chembo en collaboration avec Laurent Larger au département d’optique 
de l’Institut FEMTO-ST. Une dizaine d’équipes seulement dans le monde travaillent sur les applications 
aérospatiales de la photonique micro-onde. Pour le jeune chercheur, la Starting Grant est une véritable 
reconnaissance et un encouragement à poursuivre des recherches pour lesquelles l’engagement, depuis 
plusieurs années, d’organismes comme le CNES, a déjà montré toute l’envergure.

ÆContact :  Yanne Chembo - Département d’optique - Institut FEMTO-ST  

Université de Franche-Comté / ENSMM / UTBM / CNRS - Tél. (0033) 3 81 66 64 01 - yanne.chembo@femto-st.fr
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FEMTO-ST - L’intelligence au plus près de la matière
De la molécule au système macrométrique, de la création de la connaissance 
à la recherche appliquée, les champs d’investigation de FEMTO-ST couvrent 
dans son sens le plus large le domaine des sciences pour l’ingénieur. Partant 
de la matière pour élaborer des composants eux-mêmes à l’origine de sys-
tèmes complexes, les compétences héritées des savoir-faire traditionnels 
comtois opèrent en synergie. Micro- et nanotechnologies, optique, temps-
fréquence, énergétique, automatique, mécanique…, elles se cristallisent à 
l’intérieur de l’Institut fédératif depuis sa création en 2004.
Intégrer les sciences de l’information au dispositif participe d’une même 
logique et boucle cette chaîne de l’excellence. C’est donc presque naturel-
lement, après des années de collaboration active, que les effectifs du Labo-
ratoire d’informatique de Franche-Comté viennent aujourd’hui grossir les 
rangs de FEMTO-ST. Le département informatique des systèmes complexes 
(DISC), a pris place dans l’organigramme des structures de l’Institut au 

1er janvier 2012, en même temps que Nicolas Chaillet, enseignant-chercheur en automatique et robotique, 
s’inscrivait dans celui de quelque 650 collaborateurs au titre de directeur. « Les structures et systèmes intel-
ligents, les smart systems, constituent le cœur commun du projet de FEMTO-ST, vers lequel convergent les 
travaux et les projets. Notre fer de lance est de mettre l’intelligence au plus près de la matière, d’y intégrer des 
fonctions actives permettant aux structures de s’adapter, d’assurer leur propre surveillance ou de se reconfi-
gurer par elles-mêmes. » Ces avancées technologiques concernent l’ensemble des domaines d’application de 
FEMTO-ST, des télécommunications au biomédical, en passant par les systèmes énergétiques et les transports. 
Huit ans après sa création par Michel de Labachelerie, qui en a ensuite assuré la construction pierre par pierre, 
l’Institut FEMTO-ST atteint aujourd’hui une envergure optimale et bénéficie d’une reconnaissance incontes-
table : il est prêt à aborder une nouvelle phase de son développement.

Têtes d’affiche 
FEMTO-ST, UTINAM et Chrono-environnement, trois piliers de la recherche franc-comtoise construits dans 
la logique de regroupement des laboratoires prévalant en France depuis les années 2000, viennent de 
changer d’équipes de direction. Trois nouveaux directeurs, trois propositions de scénarios...

Nicolas Chaillet

UTINAM - De l’infiniment petit à l’infiniment grand
De l’atome au cosmos, de la fonctionnalisation de surfaces à l’échelle  
nanométrique à la modélisation de particules dans l’atmosphère, l’éten-
due du champ des compétences développées à UTINAM est pour le moins 
saisissante. Les recherches s’appuient sur ses trois disciplines-phares, la 
physique moléculaire, l’astrophysique et la chimie des matériaux, se rejoi-
gnant dans différentes thématiques depuis la création de l’institut en 2007.  

« Le dialogue s’est instauré entre les équipes des laboratoires d’origine, qui 
ont rapidement compris l’intérêt de voir leurs travaux s’enrichir mutuel-
lement », raconte Sylvain Picaud, chercheur CNRS en physique et nouveau 
directeur d’UTINAM. Le directeur adjoint du laboratoire, Jean-Yves Hihn, est 
enseignant-chercheur en chimie  : la constitution même du binôme est le 
premier témoignage de cette volonté de rapprochement pluridisciplinaire.  
Reconnu pour l’expertise scientifique de ses chercheurs, UTINAM 
doit, après cinq ans d’existence, obtenir la légitimité en son nom propre et devenir un label. La pré-
sence d’UTINAM dans la plupart des dossiers présentés et obtenus par la Franche-Comté au titre des 

Sylvain Picaud

Le LabEx ACTION, porté par FEMTO-ST, avec pour objectif l’intégration des systèmes intelligents à la vie 
quotidienne, vient d’être élu au titre des investissements d’avenir et doté par l’État de 8 M€ sur huit ans.
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investissements d’avenir semble à ce sujet de bon augure. L’Institut figure, aux côtés de FEMTO-ST,
dans le réseau de recherche FIRST-TF dédié au Temps-fréquence et lauréat d’un LabEx, ainsi que dans l’Insti-
tut de recherche technologique « Matériaux, métallurgie et procédés » du Grand Est. Il obtient également deux 
EquipEx, IMAPPI, dédié à l’imagerie préclinique, en collaboration avec Dijon, et REFIMEVE+, une nouvelle fois 
avec FEMTO-ST et dans le domaine du Temps-fréquence.
Près de 120 collaborateurs font aujourd’hui partie d’UTINAM. Un pari remporté grâce à la ténacité de Georges 
Jolicard qui a dirigé l’institut dès sa création, avec la pleine conviction de l’importance d’un tel regroupement. 
Quatre années ont suffi à faire d’UTINAM une force incontournable de la recherche comtoise, qui désormais 
doit rendre plus lisibles ses lettres de noblesse.

Chrono-environnement - La Terre et l’Homme
Les interactions sont plurielles entre Terre, climats, sociétés, envi-
ronnement et santé. Le laboratoire Chrono-environnement en fait le 
fil conducteur de ses travaux de recherche, couvrant et réunissant des  
domaines aussi variés que la géologie, l’archéologie, la biogéochimie, 
l’écologie, l’épidémiologie… Il est à ce titre rattaché à différents orga-
nismes : INRA, INRAP, ministère de la Culture et CEA. Il s’inscrit dans trois 
instituts CNRS, sa tutelle principale restant l’INEE, l’Institut national 
d’écologie et d’environnement. Actuellement centre collaborateur OMS, 
Chrono-environnement ambitionne de devenir un pôle international 
dédié à la compréhension du rôle des facteurs environnementaux dans la 
survenue de maladies chez l’homme. 

« De nombreux partenariats sont établis avec d’autres universités, concré-
tisés dans des actions de recherche communes et des enseignements 
conjoints » explique Daniel Gilbert, enseignant-chercheur en écologie 

et nouveau directeur du laboratoire. Un master transnational en archéologie, impliquant Besançon, Dijon,  
Neuchâtel et Fribourg, ouvrira ses portes à la rentrée 2012. Cette formule permet de mettre en réseau un  
enseignement commun, enrichi d’options bien identifiées, animées par des spécialistes de chacune des uni-
versités concernées. Un master en écologie du même acabit est en gestation. Pour donner un point d’ancrage 
à ces formations inédites, la construction d’une Maison des masters est prévue à Frasne (25), consensus  
géographique rendu stratégique par la proximité du TGV.
Aujourd’hui, Chrono-environnement accueille deux nouveaux groupes en lien fort avec ses activités de  
recherche, le laboratoire de microanalyses nucléaires de Besançon et l’équipe de radioprotection de  
Montbéliard, portant son effectif total à plus de 200. « Créateur puis directeur de Chrono-environnement, 
Hervé Richard a réussi un véritable tour de force, rapprochant des équipes isolées au sein d’une même entité, 
cohérente, efficace et scientifiquement établie. »

ÆContact : Nicolas Chaillet  - Institut FEMTO-ST - Université de Franche-Comté / ENSMM / UTBM / CNRS

Tél. (0033/0) 3 81 85 39 97 - nicolas.chaillet@univ-fcomte.fr 

Sylvain Picaud - Institut UTINAM - Université de Franche-Comté / CNRS

Tél. (0033/0) 3 81 66 64 78 - sylvain.picaud@univ-fcomte.fr

Daniel Gilbert - Laboratoire Chrono-environnement  - Université de Franche-Comté / CNRS 

Tél. (0033/0) 3 81 99 46 95 - daniel.gilbert@univ-fcomte.fr

Daniel Gilbert 

OSC-IMP sera la première plateforme d’envergure mondiale dédiée à la mesure de la stabilité des 
oscillateurs dans les domaines de la radiofréquence et des fréquences optiques. Ce projet porté par 
FEMTO-ST en partenariat avec UTINAM obtient un EquipEx pour un financement de 4 M€.

Une meilleure gestion de la ressource en eau, telle est l’ambition de CRITEX, impliquant vingt et un 
laboratoires de recherche nationaux dont Chrono-environnement. Le projet est lauréat d’un EquipEx 
et obtient à ce titre un financement global de 7 M€.
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Physique, politique, historique, routière, topo-
graphique… la carte se décline sous de multiples 
apparences qui sont autant de représentations 
du monde qui nous entoure. Elle est l’affaire de 
spécialistes et possède son propre langage, ses 
règles et ses codes. 
Tour à tour outil d’orientation, aide à la prise de 
décision ou instrument de prospective, la carte 
porte une responsabilité partagée entre son au-
teur, garant de sa justesse, son commanditaire, 
fixant un cadre de travail, et son utilisateur, dont 
le niveau d’exigence détermine aussi la qualité 
du produit fini. Le rôle, le métier et la forma-
tion du cartographe sont au cœur de la journée 
d’étude prévue le 16 mars à destination des  

étudiants, des enseignants, des chercheurs et 
des professionnels de la communication. 
Entre art et cartographie, la manifestation est 
organisée par le Comité français de cartogra-
phie, en partenariat avec le laboratoire ThéMA et 
l’Institut supérieur des beaux arts de Besançon. 
En préambule à cette session, un café cartogra-
phique convivial accueillera en ville le 15 mars 
tous les publics intéressés par ce domaine.

ÆContact : Armelle Couillet

Laboratoire ThéMA

Université de Franche-Comté / Université de Bourgogne / CNRS

Tél. (0033/0) 3 81 66 53 66 

armelle.kaufmant-couillet@univ-fcomte.fr

Les 16 et 17 mars 2012 à Besançon

Se jouant de la norme, la langue comporte une 
part intrinsèque d’instabilité, source de question-
nement mais aussi d’enrichissement de tout sys-
tème linguistique. Quelles dimensions recouvre 
la notion de variation dans la langue  ? Le colloque 
Variation(s), plasticité, interprétation(s) tentera de 
définir ce concept à l’aune de domaines distincts 
mais connexes comme la phonologie, la sémantique, 
la syntaxe, la sémiostylistique, la sociolinguistique 

ou la traductologie. Par définition changeante, la 
variation sera interrogée au gré de paramètres très 
divers : valeur associée à un terme selon son emploi, 
différents sens revêtus par un mot, adaptation d’un 
discours en fonction d’une situation… 

ÆContact : Catherine Paulin - Daniel Lebaud

ELLIADD – Édition, langages, littératures, informatique, arts, 

didactique, discours - Université de Franche-Comté

Tél. (0033/0) 3 81 66 53 77 / 54 15 

catherine.paulin@univ-fcomte.fr - daniel.lebaud@univ-fcomte.fr

Variation(s), plasticité, interprétation(s)

Journée de la cartographie    Le 16 mars 2012 à Besançon

« Médiévalités enfantines »  Du passé défini au passé indéfini

Il était une fois l’histoire du roi Arthur, des chevaliers de la Table ronde, et de bien d’autres figures 
médiévales encore… Des classiques littéraires revisités, à mi-chemin entre le rêve, le savoir et le jeu, 
à l’intention d’un jeune public friand d’aventure et de merveilleux. Sous forme de livres, de bandes 
dessinées et d’objets culturels divers, les adaptations médiévales tantôt se conjuguent à un passé bien 
identifié, dans le respect de l’histoire, tantôt s’inspirent librement des productions de l’époque pour 
imaginer leurs propres arrangements. Les chefs-d’œuvre de la littérature classique connaissent ainsi 
de constantes métamorphoses, que se propose d’explorer l’ouvrage Médiévalités enfantines. Dirigé par 
Caroline Cazanave et Yvon Houssais, tous deux enseignants-chercheurs en langue et littérature  
françaises à l’université de Franche-Comté, il est publié aux Presses universitaires de Franche-Comté.

ÆContact : Caroline Cazanave - Yvon Houssais - Centre Jacques-Petit - Université de Franche-Comté

Tél. (0033/0) 3 81 66 51 64 / 3 81 51 48 18 - marie-caroline.cazanave@univ-fcomte.fr - yvon.houssais@univ-fcomte.fr

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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La construction des mythes 
et des héros dans les 
sociétés contemporaines
Le 23 mars 2012 à Besançon

Récits imaginaires prenant leurs racines hors du 
temps et de l’histoire, les mythes racontent la créa-
tion du monde et de l’homme, la naissance des dieux, 
la fondation d’une cité ou la fin de l’Univers. Trans-
mis au fil des siècles, ils se transforment au contact 
d’une culture différente ou se déclinent au présent 
pour donner naissance à des légendes urbaines. Les 
mythes modernes s’inscriraient en effet dans des 
schémas de dramaturgie classique, aussi bien dans 
les domaines politique que culturel ou sportif.
La figure du héros, jusqu’à emprunter celle du anti-
héros, évolue selon les mêmes logiques, brouillant 
les processus d’identification. 
Comment naissent et vivent les mythes et les héros  
d’aujourd’hui  ? Le colloque organisé autour de ce 
thème fera intervenir les réflexions croisées des  
domaines de la socio-anthropologie, de l’histoire, 
de la philosophie et de la sémiologie.

ÆContact : Gilles Ferréol

Laboratoire C3S – Culture, sport, santé et société

Université de Franche-Comté

Tél. (0033/0) 3 81 66 66 88 

gilles.ferreol@univ-fcomte.fr

Prendre le temps
Le 17 mars 2012 à La Chaux de Fonds (Suisse)

Entre la quête irraisonnée de l’homme de contrôler 
le temps jusqu’à imaginer pouvoir l’arrêter, et l’accé-
lération du rythme de nos vies modernes, marquées 
par l’essor de la technologie et un lexique révéla-
teur (fast-food, speed dating…), l’idée de prendre le 
temps fait son chemin. 
L’ANPP, l’Association neuchâteloise de psycholo-
gues et psychologues-psychothérapeutes, en fait la 
réflexion d’une journée organisée en collaboration  
avec l’université de Neuchâtel. Prendre le temps d’être 
en lien avec soi-même, de construire son propre  
développement, celui de son couple, de sa famille, de 
communiquer avec l’autre… L’idée est d’humaniser 
le temps. Une capacité dépendante de la maturité 
affective et intellectuelle de notre psychisme, dont il 
faut se demander s’il évolue de façon linéaire au fil  
du temps ou en réponse à des crises réorganisatrices.

ÆContact : Anne-Nelly Perret-Clermont

Institut de psychologie et éducation

Université de Neuchâtel

Tél. (0041/0) 32 718 18 56 - anne-nelly.perret-clermont@unine.ch

//////////////////////////////////////////////////////////

L’inspiration médicale de la 
philosophie platonicienne
Le 23 mars 2012 à Besançon

De la médecine et de sa pratique, Platon tire un 
certain nombre d’idées fondamentales qui vien-
dront servir sa philosophie. Le corpus hippocratique, 
composé, outre le fameux serment d’Hippocrate, 
de quelque soixante-dix traités de médecine de la 
Grèce antique, nourrit la réflexion du philosophe 
sur la façon d’interroger la nature des choses et leurs  
interactions.
La journée d’étude du 23 mars consacrée à cet aspect 
s’inscrit dans le cadre d’un séminaire organisé par  
la Société d’études platoniciennes dont l’université 
de Franche-Comté est l’un des partenaires.

ÆContact : Arnaud Macé

Laboratoire logiques de l’agir - Université de Franche-Comté

arnaud.mace@univ-fcomte.fr

http://www.etudesplatoniciennes.eu/seminaire.html
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L’Arc jurassien : frontière ou interface ?
Les 13 et 14 avril 2012 à Pontarlier (25)

Pour être multiséculaire, la frontière divisant l’Arc jurassien n’est pas moins vécue de façons très différentes 
au fil du temps. À l’origine véritable partition entre des contrées qui n’ont que peu de contacts, elle voit peu 
à peu se construire des territoires frontaliers marqués par de nombreux échanges, pour aboutir plus récem-
ment à l’évocation d’une véritable région transfrontalière, à laquelle se prêterait l’idée d’un destin unique. 
C’est donc avec l’histoire pour fil conducteur que sera débattue la question de la frontière au cours de ce  
colloque sur l’Arc jurassien, pour comprendre son influence actuelle sur l’organisation des territoires au  
travers d’approches géographiques et sociologiques. Peuplements préhistoriques, influence romaine,  
gestion des grandes épidémies depuis le Moyen Âge, guerres, choc des religions, constructions administra-
tives et juridiques, développement d’activités comme l’horlogerie, l’agriculture ou les transports, échanges 
culturels… les thèmes évoqués jalonnent comme autant de clés de compréhension l’évolution de l’Arc  
jurassien et de sa situation socio-économique actuelle sous influence de la frontière.
Ce colloque est organisé par les sociétés savantes de Franche-Comté et l’université de Franche-Comté.

ÆContact : Alexandre Moine - Laboratoire ThéMA – Théoriser et modéliser pour aménager

Université de Franche-Comté / Université de Bourgogne / CNRS - Tél. (0033/0) 3 81 66 54 96 - alexandre.moine@univ-fcomte.fr

La médiation, un nouveau champ 
d’exploration pour les modes alternatifs 
de règlement des différends en Méditerranée

Les 5 et 6 avril 2012 à Besançon

L’Union pour la Méditerranée, fondée en 2008 dans 
la mouvance du Processus de Barcelone de 1995, re-
groupe les vingt-sept pays membres de l’Union euro-
péenne et les États riverains de la mer Méditerranée. 
Les projets de partenariat impulsés sur ce marché 
intérieur nécessitent d’unifier les règles de droit des 
affaires. Dans ce contexte, la médiation représente un 
outil privilégié de construction d’un cadre juridique 
pour le règlement des différends liés aux mécanismes 
d’échange. Elle doit faire ses preuves pour participer, 
au même titre que l’arbitrage, à l’élaboration d’une  
véritable lex mercatoria mediterranea. 
La médiation constitue le troisième volet d’une  
réflexion sur l’harmonisation du droit des affaires au 
sein de l’Union pour la Méditerranée, sous la forme 
d’un colloque organisé à Besançon. Provenant de 
différents pays de l’Union, les animateurs, universi-
taires et praticiens, tous spécialistes en droit, formu-
leront leurs propositions en faveur de la médiation.

ÆContact : Filali Osman

Centre de recherches juridiques

Université de Franche-Comté

Tél. (0033/0) 6 64 62 84 69 - osmanfilali@yahoo.fr

Souffrance et 
maltraitance
Les 29 et 30 mars 2012 à Besançon

Les situations de souffrance et de maltraitance se 
rencontrent dans une cour d’école, au détour d’une 
rue, dans la pratique d’un sport ou l’exercice d’un 
travail. Elles n’ont pas d’âge et s’affranchissent de 
toute distinction de genre ou de couleur.
Points de départ du colloque organisé par le labora-
toire C3S de l’université de Franche-Comté, repères 
et analyses situent les contextes favorisant la souf-
france et la maltraitance. Diverses interventions 
explorent ensuite un large panel de ces situations, 
de la classe au bureau, du club de remise en forme à 
l’école des champions sportifs, de la chambre d’une 
personne âgée en maison de retraite à l’office d’une 
assistante sociale.
Alternant constats et propositions de solutions, ce 
colloque s’adresse aussi bien aux étudiants, ensei-
gnants et chercheurs qu’aux professionnels et res-
ponsables associatifs des secteurs de la santé, du 
vieillissement et du travail social.

ÆContact : Gilles Ferréol

Laboratoire C3S – Culture, sport, santé et société

Université de Franche-Comté

Tél. (0033/0) 3 81 66 66 88 - gilles.ferreol@univ-fcomte.fr

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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Anthropologie historique 
du protestantisme moderne
Les 19 et 20 avril 2012 à Neuchâtel

L’histoire du protestantisme vue à travers le prisme 
de l’anthropologie est récente au point de n’avoir fait 
l’objet d’aucune synthèse. Le colloque organisé par 
l’université de Neuchâtel veut mettre en valeur les 
résultats de recherches menées jusqu’à présent sans 
grande concertation d’un pays à un autre, recenser 
les méthodes et les concepts utilisés, dont le bien-
fondé sera jaugé à travers l’étude de cas concrets.
Dans le souci d’être pertinent tout autant que fédé- 
rateur, ce colloque limite son périmètre d’étude  
aux pays francophones, au Saint-Empire et aux 
Pays-Bas (Provinces-Unies), cependant représen-
tatifs de situations et de courants très diversifiés.
L’anthropologie éclaire d’un regard nouveau et avec 
une justesse particulière l’histoire moderne du 
protestantisme. Du mariage aux gestes de piété en 
passant par la culture alimentaire ou le langage, elle 
foisonne d’exemples de pratiques et de vécus qui 
pourraient faire reconsidérer certains mythes que 
l’on prête parfois à la religion réformée.

ÆContact : Olivier Christin - Institut d’histoire

Université de Neuchâtel 

Tél. (0041/0) 32 718 17 81 - olivier.christin@unine.ch

//////////////////////////////////////////////////////////

Jean du Bellay, 
cardinal diplomate, écrivain et mécène 
à la Renaissance

Les 4 et 5 mai 2012 à Neuchâtel

Incontestable, le rôle que joua Jean du Bellay dans 
les sphères politique et culturelle à l’époque de la 
Renaissance reste cependant à préciser. En cours 
d’édition, la correspondance de ce prélat français 
à la fois diplomate, mécène et poète, comporte pas 
moins de deux mille lettres échangées avec les plus 
hauts dignitaires politiques et l’élite intellectuelle 
de toute l’Europe. Leur lecture apporte un éclairage 
nouveau sur l’influence de cet éminent personnage, 
et constitue, entre autres, une source précieuse de 
connaissance des règnes de François Ier et d’Henri II.
Ces recherches ouvrent de nouvelles perspec-
tives de compréhension à la fois du rôle des pré-

lats serviteurs de l’État, des fondements de la 
Renaissance et des enjeux religieux, politiques 
et diplomatiques liés à l’écriture et à la langue.

ÆContact : Loris Petris 

Institut de langue et civilisation françaises 

Université de Neuchâtel - Tél. (0041/0) 32 718 18 10 

loris.petris@unine.ch - www.unine.ch/jeandubellay

//////////////////////////////////////////////////////////

La presse de province
1830 - 1950

Les 10 et 11 mai 2012 à Besançon

Bien qu’elle présente un intérêt scientifique certain, 
la presse régionale publiée avant 1950 en France 
souffre d’un manque de connaissance, dépendant 
de l’état d’archives et de collections inégalement 
dispersées dans les rédactions et les imprimeries. 
Cependant, la numérisation rend ces documents 
aujourd’hui plus accessibles et permet de stimuler 
des recherches intéressant l’ensemble des sciences 
humaines et sociales. 
L’étude de la presse régionale recouvre un vaste 
champ de réflexions que le colloque qui lui sera  
dédié en mai prochain se propose d’aborder  : spé-
cificité et légitimité sociale des titres provinciaux 
comme des journalistes, relations avec la sphère 
politique, contribution à la diffusion de concepts 
sociopolitiques nouveaux, responsabilités dans 
l’élaboration des opinions… 
Ce colloque marque aussi le point de départ d’un  
programme de recherche d’envergure mené sur ce 
thème au sein du laboratoire ELLIADD de l’université 
de Franche-Comté, organisateur de la manifestation.

ÆContact : Virginie Lethier

Unité de recherche ELLIADD

Université de Franche-Comté

Tél. (0033/0) 3 81 66 54 46 - vlethier@univ-fcomte.fr
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« Le dictionnaire historique du Jura »
Seul dictionnaire historique régional de Suisse, cet ouvrage, reconnu pour la qualité et la rigueur de  
ses informations, vient d’être couronné par le prix 2011 de l’Assemblée interjurassienne.
Exclusivement disponible sur internet, ce dictionnaire est, depuis sa publication fin 2005, constam-
ment enrichi de nouvelles notices, de rédactions et de traductions en français et en allemand le  
rendant toujours plus exhaustif.
L’ancien Évêché de Bâle, représentant le Jura historique, constitue son terrain d’études privilégié  
et comprend canton du Jura, Jura bernois, canton de Bâle-Campagne (essentiellement Laufonnais  
et Birseck) et Bâle-Ville (pour la période avant la séparation de la principauté ecclésiastique). 
Personnalités, événements, entreprises industrielles, villes et villages… pas moins de 7 800 notices 
biographiques, thématiques et géographiques décrivent l’ensemble de la région.
Véritable banque de données, Le dictionnaire historique du Jura met ainsi à disposition de tous, ensei-
gnants, chercheurs, journalistes ou simples curieux, une foule d’informations jusque-là éparpillées 
ou difficiles d’accès. Le chiffre de 160 000 visiteurs recensés à fin 2011 montre tout l’intérêt de ce 
travail de recherche et d’édition mené sous la houlette du Cercle d’études historiques de la Société 
jurassienne d’émulation, avec le soutien de l’université de Neuchâtel. 
Le dictionnaire est consultable gratuitement sur le site www.diju.ch

ÆContact : Philippe Hebeisen - Institut d’histoire - Université de Neuchâtel

Tél. (0041/0) 32 718 16 97 - philippe.hebeisen@unine.ch

« Mécanique générale »  Cinématique et dynamique des mécanismes

De la présentation des outils méthodologiques à leur illustration par de nombreux exemples, cet 
ouvrage décortique la mécanique pour mieux la comprendre et répondre aux questions spécifiques 
liées à ce domaine.
Géométrie des mécanismes, analyse numérique et stabilité des systèmes mécaniques, cinématique 
des solides, dynamique ou encore détermination des équations de mouvement, chacun des thèmes 
abordés participe d’une démarche rigoureuse pour traiter en autonomie et en intégralité un problème 
de mécanique générale. Partant de cas concrets, les applications industrielles tiennent une large place 
dans cet ouvrage à visée résolument pédagogique, s’adressant aussi bien aux étudiants de master qu’aux 
ingénieurs en mécanique.
Coécrit par deux enseignants de l’ENSMM, Morvan Ouisse en dynamique de structures et vibro-
acoustique, et Sylvaine Mallet en mécanique, ce traité est édité chez Lavoisier dans la collection 

« Mécanique des structures ».

ÆContact : Morvan Ouisse - Sylvaine Mallet - Département mécanique appliquée

ENSMM – École nationale supérieure de mécanique et des microtechniques

Tél. (0033/0) 3 81 66 60 46 / 67 00 - morvan.ouisse@ens2m.fr - sylvaine.mallet@ens2m.fr

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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L’intelligence territoriale, enjeu d’avenir

La notion d’intelligence territoriale est née au laboratoire ThéMA à la fin des années 1990. De travaux de 
terrain en structurations de réseaux, elle aboutit à la création d’un Groupe de recherche international (GDRI) 
porté par la Maison des sciences de l’homme et de l’environnement (MSHE). Son ambition est de donner 
aux territoires les moyens d’évoluer vers de nouveaux modes de vie, guidés par le développement durable.

ÆContact : Jean-Jacques Girardot - Laboratoire ThéMA – Théoriser et modéliser pour aménager - Université de Franche-Comté / 

Université de Bourgogne / CNRS - Tél. (003/0) 3 81 66 51 56 / 6 13 33 30 74 - jean-jacques.girardot@univ-fcomte.fr

Équipe de recherche GDRI INTI

Participant GDRI INTI

Observatoire régional.
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Depuis plus de vingt ans, l’intelligence territoriale 
essaime à travers l’Europe ses méthodes et ses outils, 
comme les observatoires régionaux s’intéressant aux 
migrations, à l’emploi, à l’insertion économique et  
sociale, à l’éducation… Autant d’instruments mis à 
disposition des acteurs du développement durable 
d’un territoire, pour prendre des options politiques, 
évaluer la pertinence d’un projet, mesurer l’intérêt et 
l’impact d’une action…
Sous l’impulsion de Jean-Jacques Girardot, père de 
l’intelligence territoriale, et de son équipe multidis-
ciplinaire réunie dans le cadre de la MSHE, de telles 
entreprises se généralisent sur le terrain et un réseau 
d’universités se crée puis s’étoffe, jusqu’à se constituer 
aujourd’hui d’une quarantaine d’équipes à travers le 
monde, au point qu’il devient possible de prétendre 
à de nouvelles destinées. En janvier 2011, le projet de 
Groupe de recherche international présenté par la 
MSHE est accepté. Sous l’égide de la direction interna-
tionale du CNRS et de l’Institut des sciences humaines, 
il se concrétise sous l’appellation International network 
of territorial intelligence (INTI). Le GDRI INTI est un 
laboratoire virtuel organisé autour d’un noyau de sept 
équipes de recherche appartenant à cinq pays (France, 
Espagne, Belgique, Italie et Argentine). « Par souci de 
cohérence et d’efficacité, il était impensable de réunir 

d’emblée au sein d’un groupe opérationnel l’ensemble 
des laboratoires concernés, qui sont en revanche tous 
associés au GDRI » explique Jean-Jacques Girardot, 
coordinateur de la structure.
Virtuel, le GDRI n’en est pas moins très actif  : les 
échanges et le travail entre les équipes fondatrices 
s’effectuent certes à distance, mais au quotidien, et se 
complètent de colloques, séminaires et réunions.
Décroissance, descente énergétique, transition socio-
écologique…, les sociétés sont promises à un nouvel 
avenir. L’intelligence territoriale veut donner aux ter-
ritoires et aux communautés la possibilité de se rendre 
maîtres d’un futur à placer sous le signe du dévelop-
pement durable, fondé sur de nouvelles orientations  
sociales, économiques, environnementales et cultu-
relles. Point commun des recherches et des actions 
menées et aujourd’hui capitalisées au sein du GDRI, 
les technologies de l’information et de la communi-
cation forgent les pratiques dédiées à l’intelligence 
territoriale. Recueillir, exploiter puis partager les  
informations venues du terrain constituent la base 
de la connaissance sur laquelle pourront se bâtir les  
politiques et les projets des territoires, au niveau des 
individus comme des institutions et des entreprises, 
aussi bien à l’échelle d’un quartier que d’un État,  
dans une optique de concertation et de coopération.



Visages de Marianne

Constitution du 4 octobre 1958 

ARTICLE PREMIER

« La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. 

Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, 

de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation  

est décentralisée. »

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////



République… À bien y regarder, le 
terme est plus équivoque qu’il n’y paraît. En France, 
la République fonde d’une façon tellement forte 
l'identité de la nation qu’elle donne à penser, à tort, 
qu’il n’en existerait qu’un modèle. Née d’une longue 
histoire et d’un héritage humaniste, elle est intime-
ment liée à l’idée de démocratie, pourtant la démo-
cratie n’est pas l’apanage de la République. 
En France, la République s’annonce comme un  
renouveau dans la lignée de la Révolution de 1789, 
après des siècles de monarchie, à laquelle elle  
s'oppose farouchement. Elle se débarrasse peu à 
peu du carcan religieux et n’entend plus soumettre 
sa loi à l’influence d’un dogme. Traditionnellement 
opposée à toute forme de fédéralisme, elle veut faire 
de son unité une garantie d’égalité pour l’ensemble 
de ses citoyens. Ailleurs, la république s’associe à la  
religion, c’est le cas des républiques islamiques 
comme l’Iran  ; elle ne craint pas d’emboîter  
divers degrés de citoyenneté, comme aux États-Unis. 
Ailleurs encore, c’est une monarchie constitution-

nelle qui défend le principe démocratique, comme 
en Angleterre ou en Espagne... 
Dans l’ouvrage La République a-t-elle encore un sens ?, 
tiré d’une thèse réalisée au laboratoire de philosophie 
de l’université de Franche-Comté, Daniel Arnaud  
définit la république comme « un être indépen-
dant et se gouvernant soi-même, éventuellement 
au moyen d’une représentation, sans préjuger de la 
nature du lien unissant ses membres. » Ce lien, qu’il 
soit religieux, civique, social ou économique, serait 
le ciment de l’édification d’un bien commun ad-
mis par tous, exprimé dans l’étymologie même res 
publica, « la chose publique ». Ce principe posé, il 
reste à définir la forme de gouvernance qui servira  
cet intérêt, avec le droit pour instrument  : ainsi la  
république n’est pas en soi une forme institution-
nelle. Elle peut revêtir de multiples formes, comme 
le suggèrent les nombreux qualificatifs qu’elle em-
prunte à travers le temps et de par le monde, Répu-
bliques romaine et athénienne, République popu-
laire de Chine, République socialiste soviétique…

L’édifice du droit
Chers à la République française, les droits de 
l’homme et du citoyen trouvent leur origine dans 
le droit naturel et divin : les lois de la Création ori-
ginelle, dépouillées de l’influence de la société et 
de l’histoire, laissent émerger les caractères et les  
besoins intrinsèques de l’être humain, donnant 
naissance aux principes sacrés et inviolables des 
droits de l’homme. 
À partir du XVIe  siècle, l’école du droit naturel 
moderne met en avant la nature humaine, s’appuie 
sur la Raison, et veut s’affranchir de la théologie. 
Jean Bodin affirme, dans Six livres de la République, 
les principes sociopolitiques d’une puissance  
souveraine, supérieure et autonome, prémices des 
fondements des républiques contemporaines.
1789 jette les bases d’une société nouvelle. Le mou- 
vement d’individualisation né de la Révolution 
française remet en cause un fonctionnement de 
protection jusque-là fondé sur le groupe social. 
Qu’il soit issu du clergé, de la noblesse ou du tiers-
état, chaque groupe possède un statut et une pro-
tection propres. « La Révolution française, en fa-
vorisant la liberté, fait éclater ce fonctionnement 
et perdre les privilèges accordés à chaque groupe 
social ; il devient impératif de protéger l’individu, 
désormais isolé face à la puissance de l’intérêt gé-
néral », explique Yann-Arzel Durelle-Marc, his-
torien du droit à l’université de Franche-Comté. 

Mais il faudra attendre la IIIe République pour voir 
un nouveau système de garantie se mettre en place, 
formulant en termes de lois des principes élabo-
rés depuis 1789, voire 1750. Après des démarrages 
hésitants au cours de périodes instables voyant se 
succéder les régimes politiques, la IIIe République 
(1871-1914) apparaît à bien des égards une période 
charnière, posant les fondements qui, depuis, 
constituent le socle de la République française.

LE dossier ///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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L’activisme du législateur prend en cette fin de siècle 
sa source dans une inquiétude collective face à une 
société désireuse de progrès, mais taraudée par l’idée 
de décadence : il fallait œuvrer à l’édification de lois 
qui modifieraient le cours même de la République. 
Les lois de laïcité, de protection de la jeunesse, du 
droit des femmes et des pauvres, de la réforme péni-
tentiaire nées alors, si elles s’imposent aujourd’hui 
comme des évidences, ont été souvent gagnées de 
haute lutte par des législateurs soucieux de bâtir, avec 
l’avènement de la IIIe  République, la société civile 
républicaine. Malgré la pérennité de leur œuvre lé-
gislative, les noms du sénateur René Bérenger, père 
de la réforme pénitenciaire, et du juriste Raymond 
Saleilles, ont sombré dans l’oubli, emportant avec eux 
une certaine mémoire de la république. Annie Stora- 
Lamarre a été enseignant-chercheur en histoire 
contemporaine à l’université de Franche-Comté. 
Dans son livre La République des faibles, elle inter-

roge cette mémoire des lois, que l’ « on aurait tort de 
considérer de façon purement technique et juridique 
tant elles sont chargées d’épaisseur historique. » 
De 1880 à 1910, nombre de lois morales trouvent 
leur origine dans le renouveau d’idées distillées par 
le siècle des Lumières puis la Révolution française, 
où « le droit exprime ce que l’homme veut pour sa 
société. » Des hommes comme Bérenger voulaient 
pour elle éloigner le spectre de la décadence et pro-
téger les plus faibles de ses excès et de ses cruautés.
Pour réaliser la république du droit, les législateurs 
récusent alors la philosophie du déterminisme, à la 
base de l’anthropologie criminelle de l’époque don-
nant aux « criminels nés » le visage du monstre. 
Dans un contexte hostile, marqué par l’antisémi-
tisme de l’affaire Dreyfus et la xénophobie visant 
les étrangers italiens et polonais, les législateurs 
étayent leurs prises de position de références his-
toriques, religieuses, philosophiques, voire scien-

La IIIe République érigée en modèle

Grands symboles et petite histoire...
Le drapeau français et le 14 juillet, deux des plus grands 
symboles de la République, sont issus de la Révolution 
française, mais avec une certaine ironie, adoptés sous la 
monarchie !
Les trois couleurs représentent, dès juillet 1789, la 
Nation souveraine et le Nouveau Régime par l’association 
du blanc de la monarchie et des couleurs du peuple 
parisien vainqueur de la Bastille, le rouge et le bleu étant 
traditionnellement associés à la ville de Paris. Menacé 
à plusieurs reprises au fil tourmenté de l’histoire post-
révolutionnaire, le drapeau tricolore s’impose sans 
interruption depuis la Monarchie de Juillet. 
Quant à la fête nationale, qui renaît sous la IIIe République, 
elle ne célèbre pas à proprement parler la prise de la 
Bastille, mais plutôt sa commémoration unanimiste 
par la fête de la Fédération, qui, réunissant les gardes 
nationales de tous les départements sur le champ de Mars 
à la date symbolique du 14 juillet 1790, affirme la volonté 
d’unité du pays. « Il était impossible en 1880 de célébrer 
directement un événement insurrectionnel, les modérés 
au pouvoir ne pouvaient le tolérer » raconte Frank Laidié, 
historien du droit à l’université de Franche-Comté. 
Marianne, née elle sous la Ire République, est une référence à l’Antiquité, dont la tradition imprègne 
la culture révolutionnaire. Cette allégorie de la liberté et de la république rappelle aussi Cérès,  
la déesse romaine de l’agriculture et de l’abondance, elle-même très symbolique pour la société  
rurale qu’est la France de la fin du XVIIIe siècle.
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Cérès, déesse romaine de l’agriculture, 
a inspiré Marianne
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tifiques, servis par un mouvement intellectuel  
favorable à des échanges fructueux avec d’autres 
pays d’Europe, où des expériences législatives fortes 
procèdent d’un même élan. Pour ces entrepreneurs 
de lois, il fallait placer le libre arbitre de l’homme et 
son environnement social au centre de la réflexion. 
Dès lors, ce n’est plus l’idée de nature, prévalant au 
début du siècle, mais bien l’émergence d’une société 

« solidariste », qui fonde la question sociale. 
Inspirées par une société marquée par le malheur, 
les lois morales de la république ont pour vocation 
la protection des plus faibles, enfants maltraités, 
abandonnés, filles-mères délaissées, mineures 
prostituées… Après des siècles d’autorité pater-
nelle incontestée, la loi du 24  juillet 1889 institue 
la déchéance du père, remettant en cause en même 
temps que son omnipotence un fondement essentiel 
du catholicisme social d’alors.
L’instruction rendue obligatoire et gratuite par la 
loi de 1881 et la liberté de la presse acquise la même 
année favorisent la circulation des informations 
et la prise de conscience des maux de la société. 
La loi du 18 avril 1898 punit les actes de cruauté et  
les violences commises envers les enfants, celle du  
16  novembre 1912 affirme la reconnaissance judi-
ciaire de la paternité naturelle, exige réparation au-
près des filles abandonnées avec un enfant et mises 

au ban de la société. La réparation est une idée neuve 
qui s’applique également au monde ouvrier. La loi  
du 9 avril 1898 veut établir les responsabilités en cas 
d’accident. De fautif, l’ouvrier devient victime des 
excès du machinisme et de la révolution industrielle. 
Ces lois, et bien d’autres encore, se sont élaborées 
en interdépendance pour construire une justice 
plus humaine, tournée vers la société et la prise en 
compte de l’individu. La IIIe  République marque 
en ce sens un tournant radical dans l’histoire poli-
tique de la République, « au point d’en constituer le  
modèle dont il faut reconstruire l’intelligibilité. »

Intermittents du vote
L’abstention, en France comme dans toutes les démocraties occidentales, augmente de façon notable 
à partir du milieu des années 1980, principalement sous l’influence des abstentionnistes dits « dans 
le jeu politique ». Intéressés par la vie politique, souvent engagés dans des associations ou partici-
pant à des forums citoyens, ils trouvent dans l’abstention un moyen de montrer leur désaccord avec 
un système qui ne leur convient plus. « Ce sont des intermittents du vote plutôt que de véritables 
abstentionnistes, explique Sylvie Guigon, sociologue à l’université de Franche-Comté. Au-delà des 
clivages politiques, ils reviennent aux urnes dès lors qu’un discours ou des propositions nouvelles 
sont capables de les convaincre. L’intérêt fait à nouveau place au désenchantement. » 
Dans un contexte aussi mouvant, difficile de prédire le taux d’abstention aux futures élections, 
un scrutin ne pouvant présager d’un suivant. 2002 demeure un cas particulier dans l’histoire des 
présidentielles, avec un taux d’abstention record de 28,4 %, motivé par un très grand nombre de 
candidats et le sentiment d’un second tour Chirac / Jospin joué d’avance. En quoi on se trompait 
lourdement, et l’annonce d’un affrontement Chirac / Le Pen a fait l’effet d’une bombe dont les  
répercussions ont été ressenties jusqu’à la présidentielle suivante. « On ne sait pas si l’effet mémoire 
de 2002 jouera encore en 2012, pas plus qu’on ne sait si les discours des candidats sauront conduire 
les électeurs aux urnes. » On est sûr, en revanche, de l’évolution du rapport entre le citoyen et la 
politique. Le vote s’apparente désormais moins à un devoir qu’à un droit dont on dispose à sa guise.  
Il n’est plus un indicateur de participation à la vie citoyenne comme auparavant, et c’est ailleurs que 
se trouve l’engagement politique, au demeurant toujours bien réel.
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Reconsidérer la tradition républicaine
Si la loi est un élément constitutif et capital de la 
république, elle ne manque pas de souffrir de cer-
taines ambiguïtés. La République, ballotée entre 
les idées qu’on veut bien lui prêter et une réalité 
parfois décalée, se trouve mise à mal et sujette à 
caution. Les débats fleurissent autour de ses prin-
cipes et d’un héritage historique et culturel dont il 
lui faut bien tenir compte. 
En France, l’exemple le plus symbolique se trouve 
dans l’affirmation de sa laïcité, contredite par des 
usages comme un calendrier toujours rythmé par 
les fêtes catholiques, le financement par l’État  
des lycées privés ou le régime concordataire de 
certains départements. Le concordat régit l’Alsace 
et la Moselle depuis sa mise en place par Napoléon 
Bonaparte en 1801. Non abrogé lors de leur an-
nexion par l’Allemagne, pas plus qu’à leur retour 
en 1919 dans le giron français, le concordat est 
toujours en vigueur dans ces départements, qui en 
1905 ont échappé à la loi de séparation de l’Église 
et de l’État. Le concordat prévoit la gestion et le 
financement des cultes par l’État, ce que la loi de 
1905  interdit.

Le droit est l’instrument d’une ambition essen-
tielle pour la collectivité publique : définir et  
défendre le bien commun. « Les services publics 
comme l’éducation et la médecine en sont deux 
exemples admis, explique Emmanuel Picavet, en-
seignant-chercheur en philosophie à l’université 
de Franche-Comté. Mais on se heurte aux limites 
de la cohésion sociale dès lors que l’on considère 

l’accès au bien commun, souvent inégal et révéla-
teur de problèmes sociaux. »
L’école, bastion de la république, est l’enjeu de deux 
conceptions totalement différentes, et interroge 
l’idée de république. L’une, dite des pédagogues, 
prône l’épanouissement de l’individu, quitte à 
procéder à quelques sacrifices de programmes  ; 
l’autre, pétrie d’un élitisme républicain trouvant 
ses racines dans l’Antiquité, porte l’exigence à son 
plus haut niveau. La première conception de l’école 
républicaine suppose de composer avec l’enfant tel 
qu’il est pour envisager un enseignement adapté. 
Dans la seconde, l’école se présente comme un 
sanctuaire où, sous l’influence d’un maître, l’en-
fant s’élèvera in fine au rang de citoyen.
Vincent Bourdeau, enseignant-chercheur en phi-
losophie à l’université de Franche-Comté, affirme 
que « l’école est le reflet de la république que l’on 
souhaite ». Plutôt que donner matière à affronte-
ment, les deux courants de pensée devraient pour 
lui se rejoindre et se concilier dans une troisième 
voie combinant la pédagogie à l’ambition affichée 
de la conception républicaine, faire de l’élève un 
citoyen autonome, en encourageant sa participa-
tion active à la vie de classe. 
Cette idée s’inspire d’un républicanisme revu et 
corrigé par des penseurs comme le philosophe 
irlandais Philip Pettit.« Nous ne savons plus voir 
la puissance et la vertu de la tradition républi-
caine […], regrette ce dernier. Il est de la plus 
grande importance de se réapproprier le républi-
canisme, d’en élaborer une version nouvelle et de 
l’appliquer. » C’est là toute l’ambition de Vincent 
Bourdeau, qui voit dans ce néo-républicanisme la 
possibilité de répondre à des questions concrètes, 
dans le respect de valeurs fondamentales, débar-
rassées de grands principes dogmatiques et han-
dicapants. 
Vincent Bourdeau explique qu’un renouveau tra-
ditionnaliste de l’idéologie républicaine s’est 
opéré à partir de 1989. « Loin d’une opération de 
mémoire neutre, le bicentenaire de la révolution 
a été le prétexte, pour de nombreux intellectuels, 
d’une mise au point sur la doctrine républicaine 
elle-même et d’une démonstration de l’éloigne-
ment de la société française, irrémédiable peut-
être, de ses idéaux républicains fondateurs. Ce 
renouveau a piègé le républicanisme dans une 
conception fermée de la république, sourde aux 
attentes de nombreux citoyens avides pourtant 
d’en être des acteurs de plein exercice. »
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Un référendum, oui ou non ?
La démocratie directe  ? De part et d’autre de la frontière franco-suisse, les avis sont partagés.  
Si en France elle suscite une méfiance notoire de la part des élus, elle fonde en Suisse la tradition 
démocratique…

En France, la décentralisation connaît un véritable essor à partir de la loi du 2 mars 1982.  
Quelque quarante lois et trois cents décrets publiés jusqu’en 1986 ont donné un pouvoir accru aux 
collectivités territoriales. Cette décentralisation administrative, et non politique, ne remet pas 
en question le principe d’unité et d’indivisibilité de la République inscrit au premier article de la 
Constitution. « L’État encadre les collectivités et pose des limites à leur libre administration. On est 
loin de la notion de fédéralisme », explique Anne Marceau, enseignant-chercheur de droit public à 
l’université de Franche-Comté.
C’est dans ce contexte que, frileusement, l’idée de démocratie locale fait son chemin. Depuis 1992, 
une consultation locale est mise en place au niveau des communes, puis s’étend aux départements 
et régions en 2004. Les électeurs émettent un avis sur une question relevant de la compétence 
de la collectivité, comme la création d’une police municipale, l’implantation d’éoliennes ou le 
déplacement du monument aux morts du village. Depuis 2003, le référendum décisionnel local 
accorde aux citoyens un pouvoir plus fort, puisque leur vote a cette fois valeur de décision, mais cette 
disposition n’est que très peu utilisée.
Le droit de pétition, inscrit en 2003 à l’article 72 de 
la Constitution, autorise les citoyens à demander 
l’inscription d’une question à l’ordre du jour d’une 
assemblée d’une collectivité territoriale. Ce mécanisme 
semble toutefois très peu utilisé par les électeurs. 
Au niveau de l’État, si la révision constitutionnelle 
du 23 juillet 2008 donne la possibilité à un groupe 
composé de parlementaires et de citoyens de prendre 
l’initiative d’une proposition de loi, seuls les députés 
ont pour l’instant voté, en janvier 2012, les modalités 
d’application de ce référendum d’initiative partagée.  

Une tradition née en 1891
La Suisse affirme, elle, la démocratie directe à tous les niveaux de sa vie politique, de la commune 
à l’État. Toutes les révisions de la Constitution et l’adhésion à certains traités internationaux sont 
soumises au vote du peuple et des cantons par un référendum rendu obligatoire par la Constitution. 
Ainsi, la question de l’adhésion de la Suisse à l’OTAN ou à l’Union européenne est décidée par le 
peuple. De plus, toutes les lois fédérales ne sauraient entrer en vigueur avant que les citoyens suisses 
aient disposé de leur droit à les soumettre à référendum s’ils le jugent nécessaire, et sous condition 
de respect de délai et d’obtention de 50 000 signatures légitimant la requête. Six à sept lois sur cent 
environ sont soumises au vote. Une fois sur deux en moyenne, le vote est négatif, obligeant les auto-
rités à remettre l’ouvrage sur le métier.
Si une telle procédure peut apparaître comme un frein à l’activité politique et sociale du pays, les 
initiatives populaires constituent, elles, de véritables forces de proposition. La demande conjointe 
émanant de 100 000 citoyens peut aboutir à la révision de la Constitution. Ainsi, l’entrée de la Suisse 
à l’ONU en 2002 est le fruit de l’initiative populaire. Depuis 1891, si seules vingt requêtes ont abouti 
sur trois cent cinquante propositions, ces initiatives ont toujours activé les débats et fait avancer les 
réflexions.
Pascal Mahon, enseignant-chercheur de droit constitutionnel à l’université de Neuchâtel, se pose la 
question des limites de ce droit souverain. « Aujourd’hui, la seule limite de fond est l’inviolabilité 
du droit international impératif auquel nul État ne peut se soustraire, et qui concerne des notions 
extrêmes comme le génocide. Savoir s’il faut ajouter d’autres limites issues de traités sur les droits de 
l’homme est une question au cœur du débat actuel. »
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Internet au secours de la démocratie ?
La participation politique est un vecteur essentiel de l’idée de démocratie attachée à la République. 
Dans un contexte de fort abstentionnisme, les technologies de l’information et de la communication 
changent-elles la donne ? En matière de vote, rien n’est moins sûr. Pour l’instant, le seul vote politique 
possible en France par internet est l’élection de l’Assemblée des Français de l’étranger. S’il s’avère dif-
ficile de tirer des conclusions sur cette seule base, les expériences menées dans des pays voisins mon-
trent qu’elles n’influencent aucunement la participation au vote politique.
Au-delà de cet espoir déçu se pose la question d’un changement de forme de la démocratie, lié 
aux TIC. Dans Internet, machines à voter et démocratie, Elsa Forey et Christophe Geslot, enseignants-
chercheurs de droit public à l’université de Franche-Comté, évoquent une remise en cause des  
principes essentiels du droit électoral. « Le principe de confidentialité du vote peut être mis à mal 
lorsque, par exemple, un jeune votant par internet au domicile familial subit l’influence de ses parents. » 

La transparence et la sécurité du processus électoral menacées
Avec le vote électronique, le processus électoral échappe par ailleurs au citoyen qui n’a plus la possi-
bilité de vérifier par lui-même la vacuité de l’urne à l’ouverture du bureau ou l’exactitude du comp-
tage des bulletins lors du dépouillement. La transparence de l’élection est fortement remise en cause. 
Selon Chantal Enguehard, enseignant-chercheur en informatique à l’université de Nantes et rédac- 
trice d’un article dans l’ouvrage cité ci-dessus, la nature même du support informatique se prête à toutes 
sortes de déviations, et ne fournit en outre aucun élément physique sur lequel exercer un contrôle.

« La pression de quelques joules exercée sur un 
bouton lors du vote est traduite en une impul-
sion électrique qui va ensuite modifier la valeur 
de quelques bits d’un fichier informatique.  
Ces conversions invisibles peuvent aboutir à la 
modification du choix initialement exprimé. » 
L’auteur démontre comment, avec la même  
aisance, il est possible de transformer intention-
nellement les suffrages ou de connaître l’iden-
tité d’un votant… Malgré la batterie de tests et 
la recherche de moyens de contrôle efficaces, la 
sécurité du vote par internet ou machine à voter 
ne peut faire la démonstration de sa garantie et 
pas davantage contrebalancer la perte de la trans-
parence inhérente à ce type de procédé.

Génération spontanée
Il n’en reste pas moins qu’internet représente un potentiel, un véritable outil politique dès lors que 
les citoyens s’en emparent comme d’un moyen de participation spontanée. Le site Wikileaks, avec 
ses révélations sulfureuses, en est sans doute l’image la plus forte, et blogs, sites et autres forums 
foisonnent sur la toile depuis dix ans.
La participation s’avère cependant moindre lorsqu’elle s’opère dans un contexte institutionnalisé.  
Les autorités politiques n’exploitent que peu ce canal, à des fins informatives plutôt que consulta-
tives, et en général sur des sujets peu sensibles, sans enjeux véritables. « Décevante, la participation 
citoyenne est ici à la mesure du manque d’investissement des pouvoirs politiques dans ce canal de 
communication » explique Anne Marceau, enseignant-chercheur de droit public à l’université de 
Franche-Comté. Elle pose en outre le problème de la représentativité des internautes : soit s’expri-
mant sous couvert d’anonymat, il est impossible de les rattacher à un groupe politique ou social et d’en 
tirer des analyses, soit rompus à cet exercice, ils s’avèrent être toujours les mêmes, et se situent le  
plus souvent aux extrêmes sur l’échelle politique. Par ailleurs, il ne faut pas sous-estimer l’impor-
tance de la fracture numérique, révélatrice de disparités sociales et économiques impliquant un accès  
inégal aux TIC, et par conséquent de nombreux biais dans la représentativité citoyenne sur internet.
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Pour en savoir plus…
Elsa Forey, Christophe Geslot, Internet, machines à voter et démocratie, L’Harmattan, 2011

Daniel Arnaud, La République a-t-elle encore un sens ?, L’Harmattan, 2011

Annie Stora-Lamarre, La République des faibles, les origines intellectuelles du droit républicain, 1880 - 1914, Armand Colin, 2005

Annie Stora-Lamarre, La République et son droit, Presses universitaires de Franche-Comté, 2011

Vincent Bourdeau, Roberto Merrill, La République et ses démons, éditions ERE, 2007

Emmanuel Picavet, La revendication des droits, une étude de l’équilibre des raisons dans le libéralisme, Paris : Éditions Classiques Garnier, 2011

ÆContact : 

Daniel Arnaud - d.a.saint-roch@voila.fr

Université de Franche-Comté

Centre de recherches juridiques

Elsa Forey - Tél. (0033/0) 3 81 66 67 36 - elsa-forey@univ-fcomte.fr

Yann-Arzel Durelle-Marc - Tél. (0033/0) 3 81 66 67 73 - yann.marc-durelle@univ-fcomte.fr

Frank Laidié - Tél. (0033/0) 3 81 66 67 72 - frank.laidie@univ-fcomte.fr

Anne Marceau - Tél. (0033/0) 3 81 66 61 42 – anne.marceau@univ-fcomte.fr

Laboratoire de sociologie et d’anthropologie

Sylvie Guigon - Tél. (0033/0) 3 81 66 65 78 - sylvie.guigon@univ-fcomte.fr

Laboratoire de philosophie

Vincent Bourdeau - Tél. (0033/0) 3 81 66 53 10 - vincent.bourdeau@univ-fcomte.fr

Emmanuel Picavet - Tél. (0033/0) 3 81 66 53 10 - emmanuel.picavet@univ-fcomte.fr

Laboratoire de recherches historiques

Annie-Stora Lamarre - Tél. (0033/0) 3 81 66 54 32 - annie-stora.lamarre@univ-fcomte.fr

Université de Neuchâtel

Faculté de droit

Pascal Mahon - Tél. (0041/0) 32 718 12 72 - pascal.mahon@unine.ch

Exposition républicaine
Les élections présidentielles sont le thème d’une exposition organisée par la bibliothèque de droit 
Proudhon de l’université de Franche-Comté du 26 mars au 4 mai, avec le concours des étudiants de 
licence et master AES. Pour tout renseignement, contacter le 03 81 66 61 92.
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Avis de grand froid sur les Vosges
Voilà 50 000 ans, au plus fort de la glaciation de Würm, entre l’immense calotte glaciaire arctique et 
l’impressionnant massif des Alpes sur lequel se greffe le Jura, les Vosges font modeste figure. Elles ne 
susciteront que peu l’enthousiasme des chercheurs contemporains. Palliant cette carence, une récente 
étude montre que les Vosges ont subi de la façon la plus sévère le bref coup de froid du Dryas récent, 
survenu il y a environ 12 700 ans, dans le contexte de très grande instabilité climatique régnant au 
sortir de l’ère glaciaire. 

Si la déglaciation s’étend sur plusieurs millénaires, elle subit des revers et procède par paliers. À sa limite 
d’extension, correspondant à une température de l’air et une altitude précises, la glace fond et dépose les 
débris de roches et les minéraux de toutes tailles qu’elle a charriés jusque-là. Les moraines formées par cette 
accumulation s’érigent parfois en véritables barrages naturels, derrière lesquels un lac naîtra d’une nouvelle 
fonte de glaces. Le lac comme la moraine sont des marqueurs d’informations et leur étude permet de dater 
les événements climatiques auxquels ils sont liés. Soupçonnant que les Vosges avaient une autre histoire 
à raconter que celle des Alpes ou du Jura, une équipe de chercheurs menée par Anne-Véronique Walter- 
Simonnet, sédimentologue à l’université de Franche-Comté, s’est lancée dans une recherche consacrée à  
ce massif. Elle a démontré toute la valeur informative d’une couche de sédiments brillant par… son absence.

Des prélèvements de tourbe réalisés par carottage  
dans des sites lacustres vosgiens révèlent la super-
position de deux couches de cendres volcaniques. La 
datation au carbone 14 attribue l’une à l’éruption d’un 
volcan situé en Allemagne, il y a 13 000 ans, la seconde 
à l’activité d’un homologue islandais 880 ans plus tard. 
Entre les deux, quasiment aucune trace de sédiments, 
contrairement à ce qui est observé dans les sites juras-
siens et alpins. Seule de la glace recouvrant les reliefs 
et la surface des lacs peut expliquer que si peu de maté-
riau ait pu se déposer pendant des centaines d’années. 
Le froid du Dryas récent aurait-il été beaucoup plus 
rigoureux sur les Vosges ? 
Pour tester cette hypothèse, l’équipe fait appel à des 
spécialistes de la datation au béryllium 10, un nucléide 
produit in situ à la surface des roches sous l’effet indirect 
du rayonnement cosmique. Sa mesure permet de dater 
le retrait progressif de la glace, une méthode particu-
lièrement adaptée aux moraines et roches moutonnées 
vosgiennes riches en quartz. 
Les résultats obtenus corroborent les données issues de 
l’étude des dépôts lacustres : au début du Dryas récent, 
pendant plus de 700 ans, la glace recouvrait les Vosges 

jusqu’à des altitudes de 950  m inférieures à celles ob-
servées dans les Alpes à la même période. La morpho-
logie du massif et le fonctionnement particulier de son 
système, lié à sa petite taille, pourraient constituer des 
explications que vérifiera au cours des prochains mois 
une étude climatologique marquant la fin de la première 
partie d’un programme de recherches initié en 2006.

Natures de volcans
La composition chimique des laves émises lors 
d’éruptions volcaniques n’est pas la même d’un 
volcan à un autre. La lave projetée en l’air se fige 
en des gouttes de verre qui, mêlées à des miné-
raux, composent les cendres. Lors de leur ana-
lyse, les sédimentologues séparent les miné-
raux du verre volcanique, dont les particules 
infimes, de l’ordre de quelques dizaines de  
microns de diamètre, livrent par-delà les millé-
naires le secret de leur composition. L’identifi-
cation des volcans, dont l’activité est par ailleurs 
datée au carbone  14, est alors incontestable.

ÆContact : Anne-Véronique Walter-Simonnet - Laboratoire Chrono-environnement - Université de Franche-Comté / CNRS

Tél. (0033/0) 3 81 66 62 89 - anne-veronique.walter@univ-fcomte.fr

Carbone 14 et béryllium 10, la concordance du temps
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Vers une planète intelligente
Caméras de surveillance, cartes à puces électroniques et capteurs en tous genres… l’informatisation de notre 
vie quotidienne ne fait aucun doute. La technologie connaît un développement exponentiel, les concepts 
smart se multiplient, les débats s’animent autour de nouvelles réflexions. Comprendre cette évolution et 
mesurer ses impacts suscitent l’intérêt, à l’heure où se profilent des changements de société fondamentaux. 

Sur une vingtaine de kilomètres, l’autoroute de 
contournement de Genève compte… des centaines de 
milliers de capteurs ! Détecteurs de fumée, de verglas, 
de température, d’objets immobiles sur la chaussée…, 
cette autoroute intelligente n’est pas unique en son 
genre, mais illustre parfaitement la façon dont l’infor-
matisation s’empare de notre quotidien. Les exemples 
foisonnent d’ailleurs et témoignent d’une volonté de 
rendre la vie non seulement plus sûre mais aussi plus 
facile et plus confortable par le biais de la surveillance. 
Sur la route, le trafic est passé au crible, heures de 
pointe, fluidité, embouteillages… Il en va de même 
pour la fréquentation des trains, horaires surchargés, 
lignes délaissées. Toutes ces expériences poursuivent 
le même but : optimiser les infrastructures existantes 
pour améliorer la qualité de vie des usagers et ré-
duire les coûts liés à des fonctionnements inadéquats.  

Auparavant limitée à certains champs, l’informatisa-
tion gagne les transports, l’énergie, l’eau, l’éducation, 
la ville… des domaines déclinés en autant de smart 
solutions pour organiser nos vies futures en bonne 
intelligence.

Enseignant-chercheur en géographie à l’université de 
Neuchâtel, Francisco Klauser s’intéresse de près à toutes 
ces questions et, après avoir consacré plusieurs années 
de recherche à la surveillance liée à la gestion des risques 
(accidents, violence, terrorisme…), il considère désor-
mais ce concept comme une « base de notre existence ». 
Sans passion excessive ni alarmisme, Francisco Klauser 
veut faire preuve de « techno-réalisme » et regarde 
comment les systèmes s’intègrent à un fonctionnement. 
« Seule, la technologie n’est rien. Le relais humain est 
primordial. » Ainsi, des caméras de surveillance dans 
un parking supposent, pour être efficaces, des hommes 
dans une centrale, une équipe de policiers prête à inter-
venir en cas d’agression, des agents de maintenance… 
L’ensemble du dispositif doit être performant. 
« Les citoyens n’ont pas d’a priori négatif envers la tech-
nologie. Mais une véritable distance physique et men-
tale s’installe entre eux et ce type de contrôle. Quand on 
leur soumet des solutions aux problèmes d’insécurité, 
ils font le choix de l’humain et de la proximité. » 
Et de l’autre côté de la caméra, quelle est la distribu-
tion des rôles ? La technologie peut être perçue par un 
policier soit comme une aide très utile, soit comme 
un instrument susceptible de remettre en cause son 
autorité légitime ou le bon déroulement de certaines 

missions. La responsabilité des acteurs privés, fabri-
cants de technologie, dont les ambitions commerciales 
sont incontestables, peut aussi être questionnée. Et 
quel cadre juridique définir autour de l’utilisation de 
ces systèmes en constant renouvellement, offrant sans 
cesse de nouvelles fonctionnalités ?
Tout autant que les caméras de surveillance, les 
technologies de l’information et de la communica-
tion s’immiscent dans notre quotidien avec le plus 
grand naturel et leur lot de questions. Fragiles, ces 
systèmes nous renvoient à notre propre vulnérabi-
lité s’ils venaient à faire défaut… 
Pour autant, nous ne nous posons pas en victimes  
devant la technologie. Francisco Klauser ne craint 
pas le spectre de Big Brother. « Nous savons nous posi-
tionner et opposer une certaine résistance à la techno- 
logie, quand par exemple nous écornons la vérité 
dans notre profil Facebook, ou quand nous délaissons 
le GPS le temps d’une balade. » Et puis, si le smart- 
phone prend le pas sur le Guide du routard, c’est tou-
jours nous qui choisissons le restaurant !

ÆContact :  Francisco Klauser

Institut de géographie - Université de Neuchâtel

Tél. (0041/0) 32 718 16 79 - francisco.klauser@unine.ch

Y a-t-il un policier derrière la caméra ?
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La République du Saugeais est née en 1947 sur une 
boutade. Mais le Saugeais est avant cela une terre 
millénaire, et ses frontières n’ont pas changé depuis 
l’époque où, gouverné par l’abbaye de Montbenoît, 
il en a épousé le territoire. Comptant onze com-
munes et 5 000 habitants, la République s’étend sur 
125 km² entre Pontarlier et Morteau dans le Doubs, et 
borde la Suisse. C’est de Montbenoît, ou plus exacte-
ment de son abbaye, que provient la particularité du  
Saugeais. Dès lors que l’archevêque de Besançon  
ordonne la construction de l’édifice sur cette terre 
rude, don des sires de Joux, les travailleurs venus  
du Valais ou de Savoie apportent avec leurs bras le  
parler et les coutumes de leur région. La vie s’or-
ganise dans cette contrée isolée par la neige et le 
manque de moyens de communication, une situa-
tion propice au développement d’une microsociété  
vivant en autarcie et d’une langue propre.
Le patois reste un bastion de la culture du Saugeais, 
même s’il n’est plus parlé aujourd’hui que par 
quelques anciens. Avant d’en perdre définitive-
ment la trace, Rémy Bôle-Richard, alors enseignant- 
chercheur en linguistique à l’université de Franche-
Comté, lui a consacré un travail de recherche publié 
sous la forme d’un dictionnaire en 2009.

Les mots du Saugeais est en réalité un ouvrage écrit 
à deux, à près de cent ans de distance. En 1910, le 
chanoine Joseph Bobillier rédige un mémoire sur 
le patois sauget alors qu’il prépare une licence de 
lettres à Besançon. Au début du XXe siècle, l’étude des 
langues régionales était plutôt courante, mais son  
héritage parfois peu compréhensible... La transcrip-
tion en phonétique romaniste des quelque 1 700 mots 
du lexique élaboré par le chanoine restait hors de 
portée des non initiés. Rémy Bôle-Richard, par 
chance, est à la fois linguiste et enfant du pays sauget. 
Son enfance a été bercée par ce patois qu’il comprend 
à défaut de le parler. Il reprend à son compte le travail 
effectué par Joseph Bobillier, l’enrichit de nouveaux 
mots, s’inspire pour cela de textes, chansons et autres 
dictons, s’imprègne à nouveau du parler sauget en 
rendant visite à ses derniers dépositaires, effectue 
des recherches étymologiques, identifie des racines 
en majorité latines.
À l’arrivée, 2 500 mots sont expliqués et répertoriés 
et, cette fois, traduits en alphabet phonétique inter- 
national, accessible au plus grand nombre. C’est 
ainsi que d’un travail érudit du début du XXe siècle 
est né, près de cent ans plus tard, un ouvrage d’une 
grande qualité scientifique mis à la portée de tous. 

Sâdjè               Le Saugeais 
(le pays ou la langue)
Fantaisie folklorique des plus sympathiques, la République du Saugeais n’en est pas moins bâtie sur  
d’authentiques fondements géographiques, historiques et linguistiques. Comme la plupart des dialectes  
régionaux, le patois sauget s’évanouit au fil du temps, même si l’hymne national est entonné avec vigueur  
à chaque cérémonie républicaine. Gardien de la mémoire d’une terre fière de son identité, l’ouvrage  
Les mots du Saugeais fait revivre, à travers un parler révolu, l’âme de ce petit coin de Franche-Comté. 
Composé à quatre mains par-delà le temps, ce livre chante le Saugeais, son histoire et ses gens.

Journa l en d irect
Université de Franche-Comté
25000 Besançon
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Comme lui issu du gallo-roman, le saugeais n’est pas 
un dérivé du français, mais un cousin appartenant 
à une autre branche de ce tronc commun. Ponctué 
d’accents toniques lui conférant toute sa saveur, le 
patois sauget vient du francoprovençal, qui, de 
la Suisse romande au Val d’Aoste, en passant par 
le Lyonnais, le Dauphiné et la Savoie, représente 
un troisième rameau du gallo-roman, à côté de la  
langue d’Oïl parlée au Nord et la langue d’Oc em-
ployée au Sud de la France. Si à Besançon, Baume-
les-Dames ou Vesoul le franc-comtois est d’Oïl, 
le Saugeais appartient encore au domaine franco- 
provençal dont il marque une frontière.

« C’est pourquoi il ne faut pas s’étonner, d’une part 
des ressemblances que beaucoup ont signalées entre 
le Saugeais et le Valaisan ou le Valdotain, et d’autre 
part des grandes différences entre le Saugeais et le 
patois de Morteau ou de Vennes qui ont suscité tant 
de moqueries mutuelles entre voisins !... » constate, 
amusé, Rémy Bôle-Richard.
Objet d’une analyse en synchronie permettant d’en 
dégager les caractéristiques propres, le patois sauget a 
ensuite été étudié dans le contexte de la langue franco- 
provençale pour établir les comparaisons d’usage 
avec d’autres dialectes. « Certaines sonorités ne se 

retrouvent dans aucun autre patois comtois ou franco- 
provençal. » Une des caractéristiques de la langue 
saugette est le rhotacisme du « n » intervocalique qui 
consiste à transformer le « n » en « r », ce qui, après 
élision de la voyelle précédente, donne à l’étymologie 
luna, pour lune, le mot lra en saugeais. Tri, de tenere, 
pour tenir, ou mruta, de minuta, pour minute, pro-
cèdent du même phénomène.
Outre les indications étymologiques et sémantiques, 
de nombreuses entrées du dictionnaire comportent 
des commentaires sur le contexte d’emploi des 
mots. Et hors du champ linguistique, l’ouvrage rend 
compte d’une façon de vivre et d’une fierté saugettes, 
mises en scène dans nombre de dictons ou chan-
sons. En huit couplets, l’hymne saugeais en reste un 
témoignage vivant, dont voici quelques vers :  

	 Lè Sâdjè anman la dzansenra 
	 Lou sèrâ pu lou sâpikè. 
	 I moudjan grô, bèyan a penra, 
	 Mè sa ne rvod pè lè fransè. 

	 Les Saugets aiment la gentiane, 
	 Le serrat et le saupiquet. 
	 Ils mangent beaucoup, boivent à peine, 
	 Mais ça ne regarde pas les Français. 

Le saugeais, cousin du français

Rémy Bôle-Richard, Les mots du Saugeais, dictionnaire du patois sauget, éditions Cêtre, 2009

ÆContact :  Rémy Bôle-Richard - Tél. (0033/0) 6 69 72 59 06 / (00261/0) 33 14 977 60 - remy.bolerichard@yahoo.fr

Papiers, s’il vous plaît !
Le Saugeais ignore l’ouverture des frontières. Pensez donc à faire établir un laissez passer en bonne et 
due forme avant d’entrer sur son territoire… Bien sûr, tout ceci n’est que riza, une plaisanterie, témoi-
gnant que cette petite République, dépourvue de toute revendication séparatiste, ne se prend pas fran-
chement au sérieux. Elle met en revanche un point d’honneur à faire vivre son identité dans un folklore 
de bon ton, et à participer par là même au dynamisme culturel et touristique de la région.
Lorsqu’en 1947 il nomme Georges Pourchet « Président de la République libre du Saugeais » en ré-
ponse à une boutade de l’hôtelier de Montbenoît, le préfet Ottaviani ne pensait peut-être pas être pris 
au mot. Pourtant, depuis cette date, la République porte haut ses couleurs, guidée sans faillir par ses 
présidents héréditaires Georges Pourchet, son épouse Gabrielle et depuis 2006 leur fille Georgette 
Bertin-Pourchet, épaulée dans sa tâche par un premier ministre, un secrétaire général et une armée 
de deux douaniers. Plus de 400  personnes se sont vues jusqu’à ce jour élevées au rang de citoyens 
d’honneur du Saugeais, Edgar Faure, alors président de l’Assemblée nationale, étant le premier à avoir 
reçu cette distinction en 1975. Ici comme ailleurs, blason, drapeau, timbre poste, monnaie et hymne  
national sont autant de symboles légitimant l’existence de la République. Atypique, le Saugeais offre 
un intérêt supplémentaire, celui de l’abbaye de Montbenoît, extraordinaire patrimoine religieux du  
XIIe siècle. L’ensemble fonde toute la particularité et l’attrait de cette enclave en terre comtoise.
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